Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le plan d’investissement pour une Europe durable – comment financer le pacte vert
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3. Date d’adoption de la résolution: 13 novembre 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG), commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement salue le plan d’investissement pour une Europe durable et le plan de relance pour l’Europe de la Commission. Il demande la mise en œuvre de mesures et de politiques appropriées pour réussir la transition écologique. Il invite la Commission et les États membres à veiller à ce que le plan d’investissement pour une Europe durable soit financé de manière adéquate et se demande si ce plan d’investissement permettra, sous sa forme actuelle, de mobiliser 1 000 milliards d’euros d’ici à 2030, compte tenu des perspectives économiques défavorables qui font suite à la pandémie de COVID-19. Dans ce contexte, il demande à la Commission de garantir une transparence totale sur les questions de financement qui se posent. Le Parlement s’interroge en outre sur la manière dont le nouveau cadre financier pluriannuel (CFP) permettra d’atteindre les objectifs du plan d’investissement pour une Europe durable. Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission et les États membres à présenter des plans visant à combler l’important déficit d’investissement au moyen d’investissements privés et publics, et d’accompagner ces plans d’une évaluation des nouvelles perspectives économiques résultant de la crise actuelle et de l’augmentation attendue des ambitions concernant les objectifs en matière de climat, d’énergie et d’environnement pour 2030.
Il formule des recommandations en vue de cibler, mobiliser et catalyser les ressources financières dans le budget de l’Union, de permettre aux institutions financières de mettre en œuvre le pacte vert, de mobiliser les investissements privés pour une reprise durable et de promouvoir les investissements publics durables en temps de crise.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 5: invite dès lors la Commission à encourager les investissements publics et privés lors du développement du plan d’investissement pour une Europe durable
La Commission mobilisera des investissements publics et privés au moyen de financements au cours de la prochaine période du CFP, en améliorant les cadres en vigueur et en en créant de nouveaux, ainsi qu’en fournissant un appui technique pour la réalisation de projets durables sur le terrain. Le programme InvestEU attirera des investissements publics et privés au moyen d’une garantie budgétaire. La Commission renforcera son cadre réglementaire en matière de finance durable en mettant en place une stratégie renouvelée dans ce domaine, et elle entreprendra des travaux sur l’écologisation de la budgétisation nationale au niveau de l’Union. Enfin, l’instrument d’appui technique et la plateforme de conseil InvestEU aideront les promoteurs de projets, les institutions financières et les administrations à intégrer pleinement la durabilité dans leurs systèmes d’évaluation et de rapport.
La communication et la sensibilisation sont des éléments essentiels pour la mobilisation des investissements. La Commission organisera chaque année un sommet de l’investissement durable qui réunira les acteurs concernés des secteurs public et privé, au sein de l’Union européenne et auprès de partenaires internationaux. Le sommet jouera un rôle majeur dans l’échange des bonnes pratiques, la recherche de nouvelles sources de financement et l’adhésion des parties prenantes. Il servira également de tribune pour promouvoir les possibilités et la transformation des pratiques en Europe. Le premier sommet est prévu pour 2021.
Paragraphe 5: demande à la Commission de mettre en place un cadre solide de communication d’informations et de suivi pour garantir que les dépenses produisent des effets concrets
La Commission s’emploie à améliorer la qualité des cadres de performance des programmes de dépenses du CFP 2021-2027, ainsi qu’à harmoniser un cadre de performance cohérent et homogène pour le budget de l’Union.
Le cadre de performance des programmes du CFP s’appuie sur les rapports, les indicateurs et les évaluations existants. Pour le CFP 2021-2027, la nouvelle définition des «indicateurs de performance de base» représente une étape importante pour le cadre de performance des programmes de dépenses. Les indicateurs de performance de base sont les indicateurs énumérés dans les annexes pertinentes de tous les actes de base. Ils seront utilisés pour établir un rapport annuel sur l’état d’avancement de la mise en œuvre. Toutefois, ces indicateurs ne constituent qu’une petite partie des informations requises au sujet des performances. La possibilité de compléter le cadre de performance au moyen d’indicateurs supplémentaires prévus dans des actes délégués permettra, dans le cadre du CFP 2021-2027, d’enrichir les rapports annuels et de donner un aperçu global de la performance des programmes au regard des cibles des interventions, des objectifs des programmes et des objectifs et priorités politiques de l’Union.
Paragraphe 9: se demande si le plan d’investissement pour une Europe durable permettra, sous sa forme actuelle, de mobiliser 1 000 milliards d’euros d’ici à 2030, compte tenu des perspectives économiques défavorables qui font suite à la pandémie de COVID-19; demande à la Commission de garantir une transparence totale sur les questions de financement qui se posent, telles que l’effet de levier optimiste, le double comptage potentiel de certains investissements ou le manque de clarté concernant les extrapolations de certains montants; s’interroge en outre sur la manière dont le nouveau CFP, présenté par la Commission et accepté dans les conclusions du Conseil européen, permettra d’atteindre les objectifs du plan d’investissement pour une Europe durable; est préoccupé par le fait que l’anticipation de programmes de l’Union pourrait entraîner un manque d’investissements écologiques à la fin du prochain CFP; invite la Commission et les États membres à présenter des plans expliquant comment ils combleront l’important déficit d’investissement au moyen d’investissements privés et publics, y compris une évaluation des nouvelles perspectives économiques résultant de la crise actuelle et de l’augmentation attendue des ambitions concernant les objectifs en matière de climat, d’énergie et d’environnement pour 2030
Les chiffres présentés dans la communication sur le plan d’investissement pour une Europe durable reposent sur des hypothèses prudentes, et les chevauchements ont été soigneusement repérés et éliminés.
Cependant, comme le souligne à juste titre le Parlement européen dans sa résolution, entre janvier 2020 et aujourd’hui, les perspectives économiques de l’économie européenne ont évolué. La pandémie de COVID-19 et les mesures de confinement indispensables ont engendré le pire choc économique enregistré depuis la Grande dépression, avec des conséquences dévastatrices pour des millions d’entreprises et de citoyens européens. Les prévisions économiques européennes récemment publiées (le 5 novembre) montrent que le PIB de l’Union devrait se contracter d’environ 7,5 % cette année, avant de croître de 4,1 % en 2021 et de 3 % en 2022.


Afin de garantir un redressement et une reprise rapides au sortir de la crise, la Commission a proposé un plan de relance sans précédent, fondé sur la double transition écologique et numérique.
Comme indiqué au point A21 des conclusions du Conseil européen du 21 juillet 2020, et sur la base des résultats des négociations trilatérales sur le CFP conclues entre les colégislateurs le 10 novembre 2020, l’objectif élargi pour les dépenses liées au climat au titre du CFP et de Next Generation EU est de 30 % du total convenu de 1 800 milliards d’euros. Cela signifie que plus de 600 milliards d’euros de dépenses directes seront engagées au titre du prochain cadre pluriannuel de l’Union pour des projets liés au climat, y compris dans le cadre de Next Generation EU. Les nouvelles estimations relatives au financement de la lutte contre le changement climatique issues du CFP approuvé et du plan de relance Next Generation EU seront mises à jour et publiées.
Les investissements publics sont essentiels pour garantir la reprise après cette crise. Dans le même temps, les efforts devraient se concentrer sur le rétablissement de la confiance dans le marché financier et la promotion des investissements privés. Les investissements du secteur privé sont indispensables pour atteindre les objectifs de l’Union en matière de climat et, plus généralement, de politique environnementale. À cet égard, InvestEU jouera un rôle important dans la stimulation des investissements privés et dans la mobilisation de financements supplémentaires. Grâce à la forte orientation écologique de ce programme, les investissements dans des projets écologiques seront au cœur de la reprise. Dans le cadre d’une initiative distincte, la taxinomie de l’Union européenne contribuera à orienter les capitaux privés vers des investissements durables (c’est-à-dire des activités économiques durables sur le plan environnemental) par l’intermédiaire du secteur financier. La taxinomie de l’UE s’appuie sur des données scientifiques et détermine les investissements qui sont conformes aux objectifs de l’Union en matière de climat et d’environnement et qui contribuent à leur réalisation. La stratégie renouvelée en matière de finance durable contribuera également à orienter de nouveaux investissements vers des activités économiques écologiques par l’intermédiaire du secteur financier.
Paragraphe 10: relève que la Commission, dans sa communication du 14 janvier 2020 sur le plan d’investissement pour une Europe durable, estimait à au moins 662 milliards d’euros par an les besoins d’investissement au niveau de l’Union pour atteindre les objectifs climatiques actuels à l’horizon 2030; invite la Commission à tenir compte de ces nouveaux chiffres dans une architecture révisée du plan d’investissement pour une Europe durable
L’estimation de 662 milliards d’euros mentionnée en ce qui concerne les besoins d’investissement couvre de multiples objectifs, et pas seulement les objectifs climatiques à l’horizon 2030. La communication sur le plan cible en matière de climat à l’horizon 2030 fournit des mises à jour concernant les besoins d’investissement pour atteindre l’ambition accrue en matière de climat et d’énergie correspondant à une réduction des émissions de CO2 de 55 % au lieu de 40 % par rapport à leur niveau de 1990. La Commission estime que l’Union européenne devra investir chaque année, au cours de la période 2021-2030, 350 milliards d’euros supplémentaires par rapport à la période 2011-2020, dont environ 90 milliards d’euros résultent de l’ambition accrue en matière de climat et d’énergie à l’horizon 2030, par rapport aux objectifs actuels.
Paragraphe 12: attend avec intérêt la publication par la Commission, avant le début du prochain CFP, d’un cadre pour le suivi des dépenses en matière de climat, de biodiversité et d’autres dépenses durables en utilisant, le cas échéant, les critères établis par le règlement sur la taxinomie; demande que ce cadre comprenne, entre autres, une méthode de surveillance assortie de mesures correctives correspondantes, ainsi qu’un mécanisme de contrôle de la durabilité et de suivi pour repérer les effets néfastes conformément au principe consistant à ne pas causer de préjudice important et aux engagements pris dans le cadre de l’accord de Paris
Paragraphe 17: invite la Commission à étudier la possibilité d’utiliser la taxinomie de l’Union pour suivre les dépenses liées au climat et à l’environnement dans tous les instruments de financement public de l’Union, notamment le prochain CFP, InvestEU, l’instrument «Next Generation EU», l’instrument de soutien à la solvabilité, la facilité pour la reprise et la résilience ainsi que les fonds de la banque européenne d’investissement (BEI)
et
Paragraphe 26: invite instamment la Commission à mettre en place un cadre de suivi et de contrôle des dépenses du budget de l’Union liées au climat qui soit significatif et transparent
Comme mentionné dans la communication sur le plan d’investissement pour une Europe durable, la Commission renforcera le système de suivi pour surveiller les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs envisagés. Elle veillera en particulier à ce que des méthodes adéquates et actualisées soient mises en place pour suivre les dépenses liées au climat et à l’environnement dans tous les financements publics de l’Union européenne, conformément à l’utilisation de la taxinomie de l’UE, le cas échéant.
Par exemple, dans le cadre du règlement relatif à la facilité pour la reprise et la résilience (FRR), en instance d’adoption par les colégislateurs, une méthodologie a été conçue pour calculer la contribution des réformes et des investissements à l’objectif d’intégration des questions climatiques de 37 %. Cette méthodologie, exposée à l’annexe IIA du règlement FRR, sur le calcul du coefficient pour le soutien aux objectifs en matière de changement climatique et d’environnement, a été élaborée par la Commission sur la base du règlement portant dispositions communes (RDC). Par ailleurs, des modifications ciblées ont été apportées à la méthodologie du RDC afin de mieux aligner le système des marqueurs de Rio sur certains éléments de la taxinomie de l’UE, tout en tenant compte des spécificités de la FRR en tant que programme de dépenses publiques. Les ajouts sont donc strictement limités au niveau d’information dont disposent de manière réaliste les États membres et la Commission lors de la présentation des plans pour la reprise et la résilience. Étant donné que le RDC n’a pas encore été adopté, la Commission s’engage à garantir une cohérence totale entre les méthodes de suivi en matière de climat utilisées dans la FRR et le RDC.
Paragraphe 18: demande que le principe consistant à ne pas causer de préjudice important soit mis en application dans les règlements de financement pertinents de l’Union, par exemple sous la forme d’un contrôle de la durabilité climatique, environnementale et sociale
Dans le cadre de la facilité pour la reprise et la résilience, les services de la Commission travaillent actuellement avec les États membres, au travers d’un dialogue informel préalable à la présentation officielle de leurs plans nationaux pour la reprise et la résilience, sur l’application du principe consistant à «ne pas causer de préjudice important». Ils ont recours à une opérationnalisation de ce principe qui tient compte des objectifs en matière de climat et d’environnement du règlement sur la taxinomie. Le but est de s’assurer que l’argent est dépensé conformément à notre pacte vert et à nos ambitions numériques, comme l’a souligné une nouvelle fois le Conseil européen.
Dans le cadre d’InvestEU, les opérations de financement et d’investissement seront examinées en vue d’établir si elles ont une incidence environnementale, climatique ou sociale. Si ces opérations ont une telle incidence, elles sont évaluées sous l’angle du changement climatique et de la durabilité environnementale et sociale, afin de réduire au minimum les incidences négatives et de maximiser les bénéfices pour le climat, l’environnement et la société. Dans les orientations sur l’évaluation sous l’angle de la durabilité, qui seront publiées par la Commission, cette dernière veille à ce que le principe consistant à «ne pas causer de préjudice important» soit mis en œuvre dans le cadre du programme InvestEU.


Paragraphe 20: invite la Commission et les États membres à préparer des stratégies visant à supprimer progressivement toutes les subventions préjudiciables à l’environnement afin d’améliorer la cohérence et la crédibilité de l’Union s’agissant de préserver la biodiversité et les écosystèmes naturels, et de stimuler la transition vers des systèmes énergétiques propres et une économie circulaire et neutre pour le climat
Comme énoncé dans la communication sur le pacte vert pour l’Europe, toutes les actions et politiques de l’UE devraient se conjuguer pour aider cette dernière à réussir une transition juste vers un avenir durable et respecter le serment vert de «ne pas nuire». Les budgets nationaux jouent également un rôle essentiel dans la transition. Un recours accru aux outils de budgétisation verte aidera à réorienter les investissements publics, la consommation et la fiscalité vers les priorités vertes et à renoncer aux subventions dommageables.
Le CFP et sa composante consacrée à l’action pour le climat, ainsi que l’instrument pour la relance Next Generation EU, continueront de constituer le fondement de notre transition écologique et de notre relance économique. L’accord sur le CFP conclu le 10 novembre 2020 entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission insiste sur le fait que les dépenses de l’Union doivent être conformes aux objectifs de l’accord de Paris et au principe consistant à «ne pas nuire» énoncé dans le pacte vert pour l’Europe. La Commission s’efforce d’améliorer la manière dont ses lignes directrices pour une meilleure réglementation et ses outils de soutien traitent les questions de durabilité et d’innovation. Des instruments spécifiques comme le RTE-E et le MIE sont essentiels pour accélérer les investissements dans les infrastructures énergétiques afin de parvenir à la neutralité carbone au sein de notre système énergétique. La proposition de révision du RTE-E présentée par la Commission le 15 décembre ouvrira la voie à des investissements durables et pérennes dans les infrastructures énergétiques. 
De plus, des réformes fiscales bien conçues peuvent stimuler la croissance économique et la résilience aux chocs climatiques et contribuer à une société plus équitable et à une transition juste. Elles jouent un rôle direct en envoyant les bons signaux de prix et en créant les conditions appropriées pour inciter les producteurs, les utilisateurs et les consommateurs à adopter un comportement durable. Au niveau national, le pacte vert pour l’Europe plantera le décor nécessaire pour de vastes réformes de la fiscalité, supprimant les subventions en faveur des combustibles fossiles, déplaçant la charge fiscale du travail vers la pollution, et prenant en compte les considérations sociales.
Paragraphe 23: invite la Commission et les États membres à respecter leurs engagements politiques et à doter l’Union d’un CFP tourné vers l’avenir, qui permettra de répondre aux attentes des citoyens
La Commission se félicite de l’accord conclu entre le Parlement européen et le Conseil sur le prochain budget à long terme de l’Europe et l’instrument de relance temporaire Next Generation EU. Ce paquet, d’un montant total de 1 800 milliards d’euros, contribuera à reconstruire une Europe de l’après-COVID-19, qui sera plus verte, plus numérique, plus résiliente et mieux adaptée aux défis d’aujourd’hui et de demain. 
Paragraphe 28: demande dès lors une stratégie globale de l’Union pour le développement et la modernisation des régions bénéficiant du FTJ
Dans le cadre du plan d’investissement associé au pacte vert pour l’Europe, la Commission a mis en place le mécanisme pour une transition juste afin de soutenir les régions de l’Union les plus touchées par les conséquences socio-économiques de la transition vers une économie neutre en carbone. Les plans territoriaux pour une transition juste élaborés par les États membres traceront la voie de la transition climatique et définiront la stratégie de mise en œuvre du mécanisme pour une transition juste (MTJ) dans des régions de l’Union européenne de niveau NUTS 3 déterminées et sélectionnées, et leur approbation par la Commission permettra de débloquer des fonds au titre des trois piliers du MTJ. Les plans définiront une trajectoire et fixeront des objectifs pour le développement et la modernisation des régions bénéficiant du FTJ. Afin de garantir l’élaboration de plans de qualité, la Commission fournit une assistance technique à 18 États membres dans le cadre du programme d’appui à la réforme structurelle. Le MTJ ne se limite pas à un soutien financier, mais il offrira également une assistance technique et un renforcement des capacités pour aider les autorités et les parties prenantes concernées à concrétiser la transition juste sur leur territoire. La plateforme pour une transition juste, lancée en juin 2020, représente un point d’accès unique sur la transition juste et coordonne l’assistance technique liée au mécanisme pour une transition juste. 
Paragraphe 36: demande instamment à la Commission de tenir le Parlement et le Conseil dûment informés de la mise en œuvre des Fonds pour l’innovation et pour la modernisation
Les recettes du Fonds pour l’innovation sont traitées comme des recettes affectées externes. La mise en œuvre de ce fonds suivra donc les règles d’exécution du budget de l’Union. L’autorité budgétaire sera associée conformément aux règles correspondantes applicables aux recettes affectées externes dans le budget annuel.
Les recettes du Fonds pour la modernisation ne relèvent pas du budget de l’Union et les États membres bénéficiaires sont responsables de sa mise en œuvre. Toutefois, la Commission publiera régulièrement les décisions de décaissement du Fonds pour la modernisation et rendra publics les rapports annuels des États membres concernant son exécution.
Paragraphe 37: se félicite de l’intention de la Commission de réexaminer, dans le cadre de sa révision du régime d’échange de droits d’émission (SEQE), à la fois le Fonds pour la modernisation et le Fonds pour l’innovation; rappelle sa demande de longue date de classer une part importante des recettes du SEQE au rang des ressources propres
La Commission présentera une proposition législative sur la révision du système d’échange de droits d’émission (SEQE) en juin 2021. Elle proposera également une ressource propre fondée sur le système d’échange de quotas d’émission d’ici juin 2021.
Paragraphe 42: invite la Commission à présenter dans les meilleurs délais des informations détaillées sur les ressources propres présentées dans sa communication du 27 mai 2020 sur le plan de relance, y compris sur la taxe fondée sur les activités des grandes entreprises et sur l’éventuelle extension du SEQE aux secteurs maritime et aérien
La Commission présentera des propositions relatives à un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières et à un prélèvement numérique, ainsi qu’une proposition connexe visant à introduire de nouvelles ressources propres d’ici juin 2021, en vue de leur introduction au plus tard le 1er janvier 2023.
La Commission réexaminera le système d’échange de droits d’émission de l’Union européenne (SEQE) au printemps 2021, y compris son éventuelle extension aux secteurs maritime et aérien. Elle proposera une ressource propre fondée sur le système d’échange de quotas d’émission d’ici juin 2021.
Elle proposera également d’autres nouvelles ressources propres, qui pourraient inclure une taxe sur les transactions financières et une contribution financière liée au secteur des entreprises ou une nouvelle assiette commune pour l’impôt sur les sociétés d’ici juin 2024.
Paragraphe 52: appelle de ses vœux des réformes en matière d’aides d’État qui permettront aux banques et institutions nationales de développement d’accorder des prêts préférentiels afin de promouvoir la durabilité
Des prêts préférentiels (prêts dont les taux d’intérêt ne sont pas conformes aux conditions du marché) peuvent déjà être accordés par l’État ou les banques nationales de développement (BND). C’est le cas, par exemple, des petits prêts qui respectent les limites et les exigences de transparence du règlement de minimis[footnoteRef:1] et sont donc réputés n’avoir aucun effet sur les échanges et ne pas fausser la concurrence. En outre, même les dispositions relatives aux prêts qui constituent des aides d’État au sens de l’article 107, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) sont compatibles avec le marché intérieur, si elles respectent les conditions définies dans plusieurs règlements tels que le règlement général d’exemption par catégorie[footnoteRef:2] («RGEC») et des lignes directrices telles que celles relatives à la protection de l’environnement et à l’énergie[footnoteRef:3]. Ces règles permettent déjà le «financement de projets relativement modestes» visé au paragraphe 52 de la résolution. Indépendamment des modalités d’une future révision des règles relatives aux aides d’État, il demeurera important de garantir des conditions de concurrence équitables entre les banques nationales de développement et les banques commerciales dans toute l’Union européenne. Cela signifie que les banques nationales de développement peuvent accorder des prêts préférentiels pour atténuer les défaillances du marché, mais qu’elles ne doivent pas fausser la concurrence avec l’argent des contribuables en privant les banques commerciales de leurs activités. [1:  	Règlement (UE) nº 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis (JO L 352 du 24.12.2013, p. 1).]  [2:  	Règlement (UE) nº 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité (JO L 187 du 26.6.2014, p. 1).]  [3:  	Lignes directrices concernant les aides d’État à la protection de l’environnement et à l’énergie pour la période 2014-2020; JO C 200 du 28.6.2014, p. 1.] 

Paragraphe 58: exhorte la Commission européenne à œuvrer avec les États membres à la conception des plans et des politiques de mobilité urbaine durable qui prévoient notamment un soutien aux systèmes de transport public efficaces et aux solutions de mobilité active, telles que la marche et le vélo, ainsi que la promotion de l’accessibilité et de la multimodalité entre les différents modes de transport
La dimension urbaine revêt un caractère essentiel pour l’objectif du pacte vert pour l’Europe consistant à rendre le continent neutre en carbone d’ici à 2050, ainsi que pour le caractère abordable et l’accessibilité des transports au profit de tous les groupes de notre société. La Commission entend promouvoir l’écologisation de tous les modes, la multimodalité et la transition vers des modes et des transports publics plus actifs grâce à une série d’«initiatives phares» incluses dans la stratégie de mobilité durable et intelligente, qu’elle a adoptée le 9 décembre [COM(2020)789 final].
Les résultats de l’évaluation du train de mesures sur la mobilité urbaine de 2013 seront publiés début 2021. Malgré certains progrès, les embouteillages, la mauvaise qualité de l’air, les émissions de CO2 et les accidents de la route restent une réalité. De nouveaux défis sont également à prendre en considération, notamment l’accélération des crises climatiques et environnementales, la faible connectivité des zones périurbaines et rurales, les nouveaux services de mobilité rendus possibles par la numérisation et les répercussions de la COVID-19. Des efforts supplémentaires seront nécessaires pour mieux associer les États membres, notamment en ce qui concerne la collecte de données sur la mobilité urbaine et le soutien apporté aux villes pour rendre la mobilité locale plus durable, et ce, beaucoup plus rapidement qu’à l’heure actuelle, ainsi que pour renforcer le cadre de planification de la mobilité urbaine durable. Les résultats de l’évaluation sont, dans l’ensemble, conformes aux recommandations formulées dans le rapport spécial de la Cour des comptes sur la politique et le financement de la mobilité urbaine dans l’Union européenne.
Paragraphe 60: invite la Commission à présenter une proposition législative sur un point d’accès unique européen à l’information financière et non financière sur les sociétés de l’Union cotées en bourse ou non, dans le respect du principe de proportionnalité, le cas échéant; demande à la Commission d’harmoniser les exigences de transparence prévues par la directive sur la publication d’informations non financières et à les aligner sur celles du règlement établissant une taxinomie et du règlement sur la communication d’informations financières durables; demande des méthodes transparentes de collecte et de publication des données; invite la Commission à mettre en place un système efficace de surveillance des données et de communication d’informations sur la mise en œuvre du plan d’investissement pour une Europe durable, afin que le public puisse y avoir accès, de façon à garantir une transparence totale des dépenses de l’Union en faveur de la transition écologique
Dans le plan d’action sur l'union des marchés des capitaux, la Commission s'est engagée à présenter une proposition de point d’accès unique européen, couvrant à la fois les informations financières et non financières. Dans sa prochaine proposition de révision de la directive sur la publication d’informations non financières, la Commission tâchera de s’aligner autant que possible sur le règlement sur la taxinomie et le règlement sur la communication d’informations financières durables. Une option consiste à élaborer des normes européennes pour la publication d’informations non financières. Le vice-président exécutif Valdis Dombrovskis a formulé une demande d’avis technique chargeant le Groupe consultatif pour l’information financière en Europe (EFRAG) d’entreprendre des travaux préparatoires en vue de définir d’éventuelles normes européennes pour la publication d’informations non financières dans une directive révisée sur la publication d’informations non financières.
En ce qui concerne la notification des progrès accomplis dans la concrétisation des engagements du plan d’investissement pour une Europe durable, la Commission s’est engagée, dans sa communication relative à ce plan, à organiser chaque année un sommet de l’investissement durable qui réunira les acteurs concernés. Ce sommet servira de tribune pour faire le point sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre du plan d’investissement pour une Europe durable, rendre compte des résultats et discuter des questions pertinentes avec les parties prenantes.
Dans le cadre de la procédure budgétaire annuelle, la Commission publiera les montants du budget de l’Union consacrés au climat et à la biodiversité au cours des années précédentes et les estimations actualisées pour les prochaines années du CFP.
Paragraphe 62: considère que la future stratégie renouvelée de l’Union en matière de finance durable constitue une chance sans précédent d’accélérer la transition vers un investissement de détail plus durable; invite la Commission à proposer les mesures nécessaires pour encourager les investissements de détail durables
La Commission partage cet avis et proposera de nouvelles mesures pour encourager les investissements de détail durables dans le cadre de la future stratégie renouvelée en matière de finance durable, prévue pour 2021. Dans le même temps, des actions pertinentes conformes au plan d’action sur le financement de la croissance durable de 2018 sont en cours de finalisation. En particulier, l’élaboration de critères pour l’attribution du label écologique de l’UE aux services financiers liés à certains produits financiers de détail est en cours, tandis que le Centre commun de recherche (JRC) s’emploie à examiner les retours d’information reçus de la part des parties prenantes dans le cadre de la consultation publique sur le troisième rapport technique et le projet de critères pour l’attribution du label écologique de l’Union européenne. La Commission prévoit de faire adopter les critères pour l’attribution du label écologique de l’Union européenne aux services financiers liés à certains produits financiers de détail d’ici la fin de l’année 2021. Une extension future à d’autres produits financiers de détail est envisagée.
Paragraphe 64: soutient la demande faite par le groupe d’experts à haut niveau sur la finance durable en faveur de nouvelles mesures pour favoriser une vision à long terme, et ce au profit des populations et de la planète; invite la Commission à étudier et à proposer la meilleure manière d’intégrer une perspective à long terme au régime et aux règles de gouvernance d’entreprise; se félicite de l’élaboration d’une initiative de gouvernance d’entreprise durable


La Commission reconnaît l’importance de promouvoir le long terme et proposera de nouvelles actions en ce sens dans la stratégie renouvelée en matière de finance durable.
Elle s’attelle également à l’élaboration d’une proposition d’initiative de gouvernance d’entreprise durable pour le deuxième trimestre 2021, laquelle vise à promouvoir le long terme dans le secteur des entreprises ainsi qu’à garantir la détection et l’atténuation des risques et des incidences en matière de durabilité dans les activités des entreprises et les chaînes d’approvisionnement.
[bookmark: _GoBack]Paragraphe 65: invite la Commission à envisager une révision de la directive sur la publication d’informations non financières, qui pourrait inclure la divulgation de l’incidence des activités des entreprises sur la durabilité environnementale, sociale et de gouvernance
La Commission a l’intention de présenter une proposition de révision de la directive sur la publication d’informations non financières au cours du premier trimestre 2021. La proposition abordera à la fois les risques qui peuvent découler des questions de durabilité pour les entreprises, ainsi que les incidences des entreprises sur la société et l’environnement.
Paragraphe 65: invite dès lors la Commission à examiner les moyens d’améliorer l’inclusion des risques en matière de durabilité et le traitement prudentiel des investissements et prêts à long terme, y compris dans le «règlement uniforme» de l’Union, qui favorisera en outre la stabilité globale du système financier, et à davantage chercher à promouvoir la fiabilité, la comparabilité et la transparence des facteurs de viabilité dans les notations de crédit
La Commission convient qu’il est important d’améliorer l’inclusion des risques en matière de durabilité dans le cadre prudentiel et qu’il est nécessaire de prendre de nouvelles mesures pour promouvoir la fiabilité, la comparabilité et la transparence des facteurs de viabilité dans les notations de crédit. Elle évalue actuellement d’éventuelles mesures supplémentaires dans ces domaines dans le cadre de la stratégie renouvelée en matière de finance durable.
Paragraphe 73: invite la Commission à apporter une assistance technique aux autorités publiques en vue de l’élaboration des plans de transition afin d’éviter les actifs échoués; invite la Commission à surveiller la mise en œuvre des plans pour la reprise et la résilience et à veiller à ce que les violations graves entraînent la récupération des crédits versés
Au cours des trois dernières années, la Commission a considérablement augmenté son soutien aux projets verts et durables, tant du point de vue du nombre de projets que du montant du financement. La Commission a soutenu plus de 160 projets liés aux réformes visant à réaliser les priorités du pacte vert pour l’Europe, pour un montant de plus de 50 millions d’euros. Dans le cadre du dernier cycle du programme d’appui à la réforme structurelle, environ un projet sur quatre contribue aux objectifs du pacte vert. La Commission continuera d’aider les États membres à concevoir et à mettre en œuvre des réformes favorisant la croissance par l’intermédiaire du nouvel instrument d’appui technique, notamment en soutenant la mise en œuvre du plan d’investissement pour une Europe durable.
Elle joue un rôle essentiel en aidant les États membres à débloquer les fonds dans le cadre du mécanisme pour une transition juste. En février 2020, la Commission a lancé un appel spécifique pour aider les États membres à élaborer des plans territoriaux pour une transition juste. Dix-huit États membres ont sollicité cette aide et la Commission a approuvé toutes leurs demandes, pour un budget total de 5,7 millions d’euros. L’appui technique est en cours. Tous les services compétents de la Commission sont étroitement associés au processus afin de garantir la cohérence dans la manière dont l’appui technique est fourni.
En ce qui concerne la facilité pour la reprise et la résilience, l’accord conclu par les colégislateurs prévoit que les plans pour la reprise et la résilience des États membres peuvent inclure des contributions à l’instrument d’appui technique comme moyen de favoriser les synergies et de faciliter la mise en œuvre.
La Commission aura pour tâche principale d’évaluer les plans nationaux pour la reprise et la résilience des États membres à la lumière des exigences du règlement FRR, ainsi que d’assurer un suivi étroit de la mise en œuvre de ces plans et de l’évaluer. Cela suppose notamment que soient respectés les jalons et les cibles convenus qui déterminent les progrès dans la mise en œuvre des réformes et des investissements.
Étant donné que la facilité repose sur un financement en fonction de la performance, le respect des jalons et des cibles convenus constituera la condition préalable au décaissement des fonds au titre de la FRR. L’accord politique sur le règlement RRF, en instance d’adoption par les colégislateurs, prévoit la possibilité pour la Commission de récupérer les allocations versées en cas d’irrégularités graves.
Paragraphe 77: demande à la Commission de réviser les règles relatives aux aides d’État, dont l’encadrement temporaire adopté en réponse à la pandémie de COVID-19, afin que le pacte vert pour l’Europe bénéficie d’un soutien public plus important et que le soutien apporté au titre des aides d’État soit subordonné à la réalisation des objectifs climatiques et environnementaux de l’Union
L’encadrement temporaire est un cadre exceptionnel fondé principalement sur l’article 107, paragraphe 3, point b), dont l’objectif principal est de fournir un soutien en matière de liquidité et de solvabilité. Il ne constitue donc pas un instrument adéquat pour poursuivre ces objectifs. La révision des principaux instruments[footnoteRef:4] en matière d’aides d’État est en cours et tiendra dûment compte de l’objectif de double transition. [4:  	Les lignes directrices relatives aux aides régionales, l’encadrement des aides d’État à la recherche, au développement et à l’innovation, les lignes directrices concernant les aides d’État à la protection de l’environnement et à l’énergie, la communication sur les projets importants d’intérêt européen commun, les lignes directrices sur le financement des risques et la modification ciblée du règlement général d’exemption par catégorie.] 

Paragraphe 78: demande à la Commission, lorsqu’elle approuve une demande d’aide d’État présentée par un État membre, conformément à l’article 108 du traité FUE, d’inclure dans sa décision des dispositions imposant aux bénéficiaires opérant dans des secteurs à forte intensité de carbone d’adopter des objectifs climatiques ainsi que des feuilles de route pour une transition écologique, et de démontrer la conformité de leur modèle économique et de leurs activités aux objectifs énoncés au chapitre 2 du règlement (UE) 2018/1999;
L’imposition de cette exigence va au-delà du champ d’application des règles en matière d’aides d’État. D’un point de vue procédural, des conditions ne peuvent être imposées qu’après l’ouverture d’une procédure formelle d’examen. Sur le fond, dans le récent arrêt Hinkley (grande chambre), la Cour de justice a statué que, bien que la Commission ne doive pas déclarer compatibles les aides d’État qui violent le droit de l’Union en matière d’environnement, elle ne peut pas imposer aux États membres de simples politiques environnementales (qui ne se traduisent pas par des règles ou des principes contraignants du droit de l’Union) qu’elle considérerait comme étant dans l’intérêt commun lorsqu’elle évalue la compatibilité des aides au titre de l’article 107, paragraphe 3, point c), du TFUE[footnoteRef:5]. [5:  	Affaire C-594/18 P Autriche/Commission EU:C:2020:742, points 20 et 24.] 

Paragraphe 79: invite la Commission à présenter des propositions législatives visant à aligner les taux de TVA sur les considérations environnementales, à introduire une taxe sur les plastiques à usage unique, et à augmenter les accises minimales y afférentes qui ont perdu leurs effets en raison de l’inflation; s’efforce de conjuguer ces réformes avec les efforts visant à préserver le pouvoir d’achat des personnes ayant les niveaux de revenus les plus bas dans l’Union européenne
L'introduction d'une ressource propre fondée sur les plastiques, proposée par la Commission dans le cadre de la réforme du système des ressources propres, a été approuvée par le Conseil européen du 21 juillet 2020. La décision relative aux ressources propres doit être adoptée par les États membres à l’unanimité et approuvée conformément à leurs exigences constitutionnelles (dans la plupart des cas, ratification par les parlements nationaux). La ressource propre fondée sur les plastiques s’appliquera à partir de janvier 2021.
Il ne s’agit toutefois pas d’une taxe, mais d’une ressource propre fondée sur des statistiques (contribution en fonction de la quantité de déchets d’emballages plastiques non recyclés). Elle incite les États membres à réduire la quantité de déchets d’emballages plastiques et contribue donc à l’objectif de recyclage des plastiques de l’Union européenne. Les États membres sont libres d’adopter la mesure la plus appropriée pour réduire la quantité de déchets d’emballages plastiques non recyclés, conformément au principe de subsidiarité.
La proposition de la Commission de 2018 en matière de TVA vise à offrir aux États membres une plus grande marge de manœuvre pour fixer leurs taux de TVA sous réserve de principes et de conditions générales, y compris les conditions fiscales (un taux moyen pondéré minimal), en remplaçant l’actuelle annexe III de la directive TVA (liste des livraisons de biens et des prestations de services pour lesquelles les États membres peuvent appliquer un taux réduit) par une très brève liste négative de livraisons de biens et de prestations de services pour lesquelles l’application d’un taux zéro ou réduit ne serait pas possible (par exemple, le tabac). Le Conseil examine également, à titre de solution de rechange, une mise à jour de la liste existante des biens et services pour lesquels un traitement favorable peut être accordé. La Commission demande que les considérations sanitaires et environnementales soient prises en considération dans ce contexte.
Le pacte vert pour l’Europe rappelle que des réformes fiscales bien conçues peuvent stimuler la croissance économique et la résilience aux chocs climatiques et contribuer à une société plus équitable et à une transition juste. Elles jouent un rôle direct en envoyant les bons signaux de prix et en créant les conditions appropriées pour inciter les producteurs, les utilisateurs et les consommateurs à adopter un comportement durable. Au niveau national, le pacte vert pour l’Europe plantera le décor nécessaire pour de vastes réformes de la fiscalité, supprimant les subventions en faveur des combustibles fossiles, déplaçant la charge fiscale du travail vers la pollution, et prenant en compte les considérations sociales. Cette approche est également reflétée et mise en œuvre dans la stratégie annuelle 2021 pour une croissance durable (COM/2020/575 final), dans les recommandations du Conseil concernant la politique économique de la zone euro [COM(2020) 746 final] et dans les orientations destinées aux États membres – Plans pour la reprise et la résilience [SWD(2020) 205 final], qui invitent les États membres à envisager des réformes budgétaires durables.
En ce qui concerne les accises minimales, la Commission reconnaît que certaines directives sur les accises ont perdu de leur attrait pour ce qui est des taux minimaux, comme le montrent les récentes évaluations de la directive sur la taxation de l’énergie et de la taxation du tabac. La Commission planche actuellement sur une révision de ces propositions. Ses travaux de révision de la directive sur la taxation de l’énergie viseront également à aligner les dispositions de la directive sur les politiques énergétiques et climatiques de l’Union européenne, afin de contribuer aux objectifs énergétiques de l’Union à l’horizon 2030 et à la neutralité climatique d’ici à 2050.
Paragraphe 80: encourage la Commission à établir des critères d’évaluation des pratiques fiscales des États membres; rappelle à la Commission l’article 116 du traité FUE dans le contexte des dossiers fiscaux et encourage la Commission à recourir à cette disposition afin d’éviter les distorsions de concurrence au sein du marché unique
Depuis le tout début du mandat de cette Commission, la présidente von der Leyen a été claire sur le fait que la Commission exploitera pleinement tous les moyens à sa disposition pour traiter les questions essentielles de politique fiscale auxquelles l’Union européenne doit faire face.
Une initiative au titre de l’article 116 du TFUE pourrait être utilisée pour remédier à une distorsion de concurrence dans l’Union causée par des divergences entre les règles fiscales des États membres concernés.
Au vu des perspectives économiques actuelles, les services de la Commission analysent tous les scénarios possibles pour veiller à ce que la politique fiscale de l’Union soit bien adaptée aux besoins de demain, y compris les scénarios dans lesquels le recours à l’article 116 du TFUE pourrait se justifier.

